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Zu der akuten Erbitterung des Kaisers gegen den Fürsten Bismarck soll, wie 
ich aus gleicher Quelle erfahren, auch die neuliche Unterredung des Letzteren 
mit Windthorst nicht unwesentlich beigetragen haben. Der Kaiser habe nämlich 
vor einiger Zeit dem Fürsten Bismarck erklärt, er gebe ihm carte blanche betref­
fend die Auswahl der Persönlichkeiten, mit welchen er sich behufs Berathung 
über die in Folge der Reichstagswahlen geschaffene Situation ins Einvernehmen 
setzen wolle, nur müsse er positiv verlangen, dass er von Windthorst (welchen 
der Kaiser als Reichsfeind perhorreszirt) unter allen Umständen absehe.

Endlich sollen zwischen dem Kaiser und dem Reichskanzler in der allerletz­
ten Zeit auch betreffend die zu gewärtigende Militär-Vorlage tiefere Differenzen 
obgewaltet haben. Der Kaiser sei nämlich mit dem hohen Betrage der neuen 
Creditforderung nicht einverstanden gewesen; der Reichskanzler dagegen habe 
hartnäckig an der von ihm vertretenen Vorlage festgehalten. Relata refero. Eine 
ausschlaggebende Rolle dürfte indes dieser letztere Punkt kaum gespielt haben1.

1. Cf. le télégram m e du D FAE à la Légation suisse à Paris du 19mars 1890, 3 heures du soir: 
Wir erhalten soeben folgendes Telegramm aus Berlin. Kanzler hat heute dem Kaiser sein for­
melles Entlassungsgesuch eingegeben. Kaiser wird dasselbe zweifellos sofort definitiv anneh­
men. Materiell war diese Politik gestern schon entschieden. Betr. Graf Bismarck ist die Sache 
noch in Suspens; es heisst der Kaiser wünsche dass er bleibe, da er Wert darauf setze, damit zu 
bekunden, dass Rücktritt des Kanzlers keine Ä nderung in der Auswärtigen Politik bedeute. 
Bis jetzt zeigt sich aber der G raf zu bleiben nicht geneigt. Als Nachfolger des Reichskanzlers 
wird unter ändern General Caprivi genannt. (E  2200 Paris 1 /2 3 5 )  Cf. aussi la lettre de Droz du 
18février 1890, ibid.
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Le Ministre de Suisse à Paris, Ch. Lardy, 
au C hef du Département des A ffaires étrangères, N. Droz

R P  Paris, 3 avril 1890

J ’ai l’honneur de vous accuser réception des lettres politiques n° 12 à 161 de 
Berlin, Rome et Washington relatives à la retraite du Prince de Bismarck. En 
vous remerciant très vivement de ces communications, il me sera permis de rap­
peler que les 3 et 8 mars, c’est-à-dire 15 et 9 jours avant la publicité donnée à la 
retraite du Chancelier, je vous avais signalé, de source anglaise ce qui se prépa­
rait; mon interlocuteur avait même ajouté «le successeur de Bismarck sera un 
militaire mais pas Waldersee». On peut donc admettre que, dans certains cercles 
de la cour, la retraite du Chancelier était arrêtée et préparée.

En France, il y a des impressions très différentes à l’égard de la retraite du 
Chancelier.

1. Cf. E 2200 Paris 1 /235.
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Les uns l’ont saluée comme la fin de l’ère commencée en 1870; pour eux, il 
fallait attendre que la Trinité «Guillaume, Moltke, Bismarck» eût disparu, pour 
que la France pût songer à modifier l’orientation de la politique résultant pour 
elle de la paix de Francfort. Des personnages considérables, des premiers parmi 
les hommes politiques français, appartiennent à ce groupe. Peu après l’incident 
Schnaebelé (voir rapport du 23 mai 1887)2, M. Jules Ferry me disait: «J’ai pensé 
et agi comme un homme résolu à ne pas faire la guerre tant que M. de Bismarck 
serait en vie; après lui, les circonstances pourraient peut-être se modifier et avec 
elles l’échiquier européen; et alors notre politique aurait pu changer, peut-être 
d ’orientation; je n’en sais rien.» Il est à noter que, déjà cette semaine, M. Jules 
Ferry vient de faire aux enfants des écoles alsaciennes-lorraines de Paris un dis­
cours qui rentre plutôt dans le cadre cher aux membres de la ligue des patriotes.

Un second groupe de Français a certainem ent vu la retraite du prince de Bis­
marck avec regret, parce qu’il considérait sa présence aux Affaires comme une 
garantie de paix. Rassasié de gloire, ayant obtenu pour son pays en une généra­
tion la réalisation des rêves de trois générations, il était assez fort pour pouvoir 
céder et pour pouvoir dire: «Je ne veux pas que l’affaire des Carolines, l’affaire 
des Samoa, l’affaire Schnaebelé am ènent des complications sérieuses». Un suc­
cesseur n’ayant pas à son actif les services rendus par M. de Bismarck, ayant 
d ’ailleurs derrière lui un souverain qui ne paraît pas encore comprendre l’utilité 
des tam pons et qui paraît prêt à s’offrir chevaleresquement en but aux attaques, 
pourra-t-il aussi facilement céder ou obliger les autres autour de lui à céder? 
Dans le m onde des affaires, sans se m ontrer inquiet pour une époque rappro­
chée, on ne cache pas l’impression que Bismarck était le prince de la paix, 
quand-m êm e il était un Prussien, tandis qu’on ne sait pas si son successeur, 
contre lequel on n’a d ’ailleurs pas de défiances, pourra rester dans la même ligne 
de conduite.

[ - P

2. Cf. E 2300 Paris 40.
3. Lardy évoque ensuite le problèm e de la représentation de l ’E thiopie par l ’Italie à la C onfé­
rence de Bruxelles. L es tensions entre la Serbie et la Bulgarie et la personne de l ’ambassadeur 
Billot, qui s ’apprête à représenter la France à Rome.
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Le Ministre de Suisse à Paris, Ch. Lardy, 
au C hef du Département des Affaires étrangères, N. Droz

R P  Paris, 8 avril 1890

Le passage à Paris du Prince de Galles revenant de Berlin pour se rendre à 
Cannes, les conversations qu’il a eues ici et d ’autres renseignements me perm et­
tent de Vous adresser le rapport suivant sur les impressions que les derniers évé-
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